
1/2

ART. 7 N° 439

ASSEMBLÉE NATIONALE
2 juillet 2026 

VISANT À OFFRIR DES RÉPONSES IMMÉDIATES AUX PHÉNOMÈNES TROUBLANT 
L’ORDRE PUBLIC, LA SÉCURITÉ ET LA TRANQUILLITÉ DE NOS CONCITOYENS - (N° 

2984)

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT
N° 439

présenté par
 M. Bernalicis,  Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, Mme Amrani, 

M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa-Cherifi, Mme Bentorki, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, 

Mme Chikirou, M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, Mme Hamdane, 

Mme Hignet, M. Kerbrat, M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, 
Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, 

Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, 
Mme Nosbé, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 

M. Prud'homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, Mme Stambach-
Terrenoir, M. Aurélien Taché, Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier

----------

ARTICLE 7

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, les député.es du groupe LFI souhaitent supprimer l’aggravation des peines 
relatives au protoxyde d’azote.

L’article pénalise l’ensemble des cas d’usages ou de vente du protoxyde d’azote. Il propose de 
durcir l’infraction de vente et de transport, de pénaliser la consommation et la provocation à la 
consommation ou encore de pénaliser le dépôt sauvage des bouteilles sur la voie publique. Il étend 
ensuite les pouvoirs de fermeture administrative du préfet contre les commerces proposant du 
protoxyde d’azote à la vente. Enfin, l’article crée une infraction pour usage de protoxyde d’azote au 
volant.
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La pénalisation de l’usage illicite de drogue est une politique contre-productive, sans effet sur le 
trafic. Elle s’inscrit dans une politique du chiffre qui montre ses limites depuis des décennies, la 
France étant un des pays européens où le cannabis est le plus consommé : en 2025, environ 900 000 
usagers de cannabis quotidiens, et 1,4 million d’usagers réguliers selon l’Observatoire français des 
drogues et des tendances addictives.

Contre l’usage de la drogue, la solution la plus efficace reste celle, sur le temps long, de la 
prévention. La MIDELCA montre à ce titre qu’en près de 30 ans la consommation d’alcool a 
drastiquement chuté en France en raison de ces politiques, « la part des adultes qui déclarent ne pas 
consommer d’alcool chaque semaine est désormais de 61 % (2026), contre 37 % en 2000. »

Dans cette optique, la pénalisation accentue le trafic car elle ouvre la voie à un nouveau marché 
pour la criminalité organisée. La création d’un marché parallèle inévitable est d’ailleurs vecteur de 
risques pour la santé publique, comme pour toutes les autres drogues, dans la mesure où la 
production du produit, le contenant par exemple pour le protoxyde d’azote, ne sera pas contrôlée.

La création d’une peine d’usage de protoxyde d’azote au volant est problématique. Si l’enjeu de la 
sécurité routière est entendable, en l’état actuel des avancées technologiques, aucun dispositif 
n’existe pour détecter de manière sûre la consommation de protoxyde d’azote. Dès lors, permettre 
une « constatation manifeste » ouvre la voie à de gros risques d’arbitraire et de répression lourdes 
contre les individus.

Enfin, cet article crée un nouveau champ de répression dont l’objet est purement communicationnel. 
L’application de tels dispositifs répressifs complexifient l’opérationnalité réelle pour les agents. La 
politique macroniste ces dernières années répond systématiquement aux enjeux sociaux 
(consommation de drogue, précarité, etc.) par la répression saturant ainsi les services de polices où 
tous les sujets deviennent prioritaires. La régulation des comportements à risque doit d’abord passer 
par une politique sociale en renforçant les services publics dans leur capacité d’accompagnement 
des individus.

Pour toutes ces raisons, nous proposons de supprimer cet article.


